
Demande de décision préjudicielle présentée par la Court 
of Appeal (England & Wales) (Civil Division) (Royaume- 
Uni) le 8 avril 2011 — Football Dataco Ltd, Scottish 
Premier League Ltd, Scottish Football League, PA Sport 
UK Ltd/Sportradar GmbH (société de droit allemand), 

Sportradar (société de droit helvétique) 

(Affaire C-173/11) 

(2011/C 194/13) 

Langue de procédure: l’anglais 

Juridiction de renvoi 

Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division). 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Football Dataco Ltd, Scottish Premier League 
Ltd, Scottish Football League, PA Sport UK Ltd. 

Parties défenderesses: Sportradar GmbH (société de droit alle
mand), Sportradar (société de droit helvétique). 

Questions préjudicielles 

1) Lorsqu’une partie télécharge des données à partir d’une base 
de données protégée par un droit sui generis au titre de la 
directive 96/9/CE ( 1 ) («la directive bases de données») sur son 
serveur Web situé dans un État membre A et que, lorsqu’un 
utilisateur établi dans un État membre B en fait la demande, 
le serveur envoie ces données sur l’ordinateur de l’utilisateur 
afin que celles-ci soient stockées dans la mémoire de cet 
ordinateur et affichées sur son écran: 

a) l’envoi des données constitue-t-il un acte d’ «extraction» 
ou de «réutilisation» de celles-ci par cette partie ? 

b) le cas échéant, l’acte d’extraction ou de réutilisation par 
cette partie a-t-il lieu: 

i) uniquement dans l’État membre A 

ii) uniquement dans l’État membre B ou 

iii) dans l’État membre A et dans l’État membre B ? 

( 1 ) Directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 
1996, concernant la protection juridique des bases de données 
(JO L 77, p. 20) 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Symvoulio tis Epikrateias (Grèce) le 15 avril 2011 — 
Syllogos Ellinon Poleodomon kai Chorotakton/1) ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire et des 
Travaux publics, 2) ministre de l'Économie et des Finances 
et 3) ministre de l'Intérieur, de la Fonction publique et de 

la Décentralisation 

(Affaire C-177/11) 

(2011/C 194/14) 

Langue de procédure: le grec 

Juridiction de renvoi 

Symvoulio tis Epikrateias (Grèce). 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Syllogos Ellinon Poleodomon kai Chorotakton. 

Parties défenderesses: 1) ministre de l'Environnement, de l'Aména
gement du territoire et des Travaux publics, 2) ministre de 
l'Économie et des Finances et 3) ministre de l'Intérieur, de la 
Fonction publique et de la Décentralisation. 

Questions préjudicielles 

1) «La disposition de l’article 3, paragraphe 2, sous b), de la 
directive 2001/42/CE relative à l'évaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l'environnement (JO L 
197, p. 30), en ce qu’elle prévoit qu’est effectuée une évalua
tion environnementale pour tous les plans et programmes 
“pour lesquels, étant donné les incidences qu'ils sont suscep
tibles d'avoir sur des sites, une évaluation est requise en 
vertu des articles 6 et 7 de la directive 92/43/CEE”, doit- 
elle être interprétée en ce sens qu’elle subordonne l’obliga
tion de soumettre un plan particulier à une évaluation envi
ronnementale à la réunion, pour ce même plan, des condi
tions permettant de le soumettre à une évaluation environ
nementale au sens de la directive 92/43/CEE, et que, en 
conséquence, ladite disposition de la directive 2001/42/CE 
suppose, elle aussi, à l’instar des dispositions précitées de la 
directive 92/43/CEE, que le plan soit susceptible d’avoir des 
incidences notables sur une zone spéciale de conservation, 
en laissant aux États membres le soin de procéder à l’appré
ciation correspondante quant au fond? Ou bien, cette dispo
sition de l’article 3, paragraphe 2, sous b), de la directive 
2001/42, doit-elle être interprétée en ce sens que l’obliga
tion d’effectuer, selon cette disposition, une évaluation envi
ronnementale n’est pas subordonnée à la réunion des condi
tions de réalisation d’une évaluation environnementale au 
sens de la directive 92/43, c'est-à-dire à l’appréciation de 
l’éventualité d’incidences notables sur une zone spéciale de 
conservation, mais qu’il suffit de constater qu’un plan parti
culier est lié, d’une façon ou d’une autre, à l’un des sites 
visés par la directive 92/43, mais pas nécessairement à une 
zone spéciale de conservation, pour que naisse l’obligation 
de procéder à une telle évaluation?».
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